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RÉSUMÉ : 
De la Troisième à la Cinquième République, l’affirmation banale, dans les manuels 

scolaires, que les Gaulois sont les ancêtres naturels des Français relève de l’évidence 
chronologique. Il n’en allait pas de même sous l’Ancien Régime où les conceptions 
politiques étaient étroitement liées aux origines sociales : pour la noblesse, ses privilèges 
découlaient directement de la victoire, au Ve siècle, des compagnons de Clovis surgis des 
forêts de Franconie sur les Gallo-Romains, et, selon Augustin Thierry, toute l’histoire de 
France n’était qu’un long combat entre Francs victorieux et Gaulois vaincus. Dans cette 
perspective partisane, juillet 1789 et juillet 1830 apparaissent comme la revanche des 
Gaulois sur les Francs. 

Aujourd’hui, dans un contexte de délitement de l’identité française, le politologue 
Jérôme Fourquet observe, dans L’Archipel français paru en 2019, que les Français 
semblent se replier étroitement sur une identité de plus en plus restreinte. Parallèlement, 
de manière inquiétante, le concept d’« identitaire », lié à des positions religieuses 
radicalisées, monte en puissance. Ce sera probablement un des enjeux majeurs de 
l’élection présidentielle de 2027... 

Le problème de l’identité nationale renvoie aux caractères essentiels, 
fondamentaux, qui structurent la société française. Par exemple, en 1986, Fernand 
Braudel publie L’identité de la France, dont le fondement essentiel est, à ses yeux de 
géo-historien, l’espace géographique et ses variantes topographiques : Nord/Sud 
notamment. Dans le présent exposé, j’ai complété cette vision stimulante par des 
conceptions historiques et anthropologiques de la société française que l’on peut 
regrouper, sur le plan chronologique, en cinq séquences successives, de l’époque 
médiévale à nos jours. 
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* Au Moyen Âge, l’identité de la société repose sur une tripartition sociale qui s’inspire
de l’idéologie indo-européenne1 non écrite :

- ceux qui travaillent de leurs mains, c’est-à-dire la masse des paysans dans les
campagnes et les artisans des villes,

- ceux qui combattent à cheval : les chevaliers,
- ceux qui prient : le clergé, lui-même divisé en haut-clergé – les évêques et les abbés

des ordres réguliers – et bas clergé des simples curés de campagne.

En surplomb, on trouve le roi, issu de la classe des chevaliers et qui représente 
l’interface entre la terre et le ciel. 

S’appuyant sur les travaux philologiques de Gorges Dumézil (1898-1986), 
l’historien Georges Duby (1919-1999), professeur au Collège de France, a publié en 
1978 chez Gallimard, dans la Bibliothèque des histoires dirigée par Pierre Nora, une 
brillante synthèse sur ce sujet : « Les trois ordres ou l’imaginaire du féodalisme. » 

Cette répartition hiérarchisée et inégalitaire de la société française, visible lors des 
États-généraux de la fin du Moyen Âge, s’appuie en outre sur une conception mythique 
de l’histoire qui légitime l’inégalité des classes sociales par la victoire de Clovis et de 
ses compagnons francs au Ve siècle sur les Gallo-Romains. Depuis cette époque, les 
nobles, prétendument descendants des Francs de Clovis – cela ne concerne qu’une 
infime minorité – possèdent des privilèges, notamment celui d’être associés étroitement 
au pouvoir royal, notamment lors des assemblées générales qualifiées de champs de mars 
ou de mai, qui voient le roi décider des affaires avec le consentement explicite de ses 
pairs et compagnons. Or, Louis XIV et ses successeurs ayant, en établissant 
l’absolutisme, écarté les nobles du pouvoir en les transformant en simples courtisans à 
Versailles – thèse de Saint-Simon – au profit de simples bourgeois ennoblis comme les 
familles de Colbert et de Louvois, au XVIIIe siècle, Boulainvilliers (1658-1722) et ses 
partisans réclament le retour à la situation des champs de mars et de mai où le pouvoir 
était, selon lui, partagé entre le souverain et ses compagnons. Les partisans de 
l’absolutisme répliquent en disant que le pouvoir absolu du roi n’est pas une attitude 
arbitraire mais découle du fait que le roi de France est l’héritier direct des empereurs 
romains qui disposaient de pouvoirs absolus. 

À la veille des États-généraux de 1789, l’abbé Siéyès (1748-1836), vicaire général 
de Chartres, bouleverse ce schéma tripartite et inégalitaire de l’identité française en 
publiant, en 1789, un pamphlet appelé à un grand retentissement : Qu’est-ce que le Tiers-
État ? Constatant que désormais le Tiers-État assimilé à la bourgeoisie constitue la classe 
sociale la plus importante sur le plan démographique et que surtout il produit l’essentiel 
de la richesse nationale, il en tire la conséquence qu’il doit désormais disposer du pouvoir 
politique. Quant à la noblesse qui est purement oisive, elle n’a que deux solutions : soit 
se rallier au Tiers-État et accepter de ne jouer qu’un rôle social de second plan, soit, 
puisqu’elle prétend, faussement, descendre des compagnons francs de Clovis, 
« retourner dans les forêts de Germanie » d’où elle prétend sortir. En émigrant en masse, 
à partir de 1790/1791, les nobles ont, tacitement, choisi la seconde solution. 

** Tout au long du XIXe siècle, on assiste de manière générale à l’affrontement entre 
deux conceptions de l’identité nationale : celle des héritiers de la Révolution française 
et celle des héritiers de la vision d’une société répartie entre trois ordres inégaux. 

1 (NDLR) Cette interprétation repose principalement sur la théorie trifonctionnelle de Georges 
Dumézil (voir infra). Son application à la société médiévale occidentale ne fait toutefois pas 
l’unanimité. 
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Certes, ces derniers sont de moins en moins nombreux, mais ils subsistent jusqu’en 
juillet 1830. Dans Le Cabinet des Antiques, chef-d’œuvre littéraire de Balzac publié en 
1838, l’auteur évoque la famille d’Esgrignon qui, à Alençon, prétendait descendre en 
ligne directe des compagnons de Clovis. À l’été 1830, le marquis d’Esgrignon 
accompagne, par fidélité, Charles X, chassé du trône par la révolution de juillet 1830, 
jusqu’à Cherbourg, puis revient mourir chez lui à Alençon en reconnaissant, désespéré, 
la victoire finale des Gaulois, ce qui, dans sa bouche signifie : les Gallo-Romains vaincus 
par Clovis et le Tiers-État l’emportent. De fait, juillet 1830 confirme et consolide la 
victoire du Tiers-État de juillet 1789. 

Par la suite, catholiques et légitimistes abandonnent la théorie des trois ordres 
inégaux pour légitimer leurs prétentions réactionnaires et contre-révolutionnaires en 
s’appuyant sur une conception idéalisée d’un Moyen Âge chrétien : précisément celui de 
Clovis premier roi baptisé ; celui de Saint-Louis incarnation d’un XIIIe siècle, âge d’or 
de la société française, où régnait une Église paternelle, mater et magistra, gouvernant la 
société au nom des principes de l’Évangile, et où, grâce aux confréries complétant les 
corporations de métiers, personne n’était laissé au bord du chemin. À la fin du XIXe siècle 
et au début du XXe siècle, l’Action française de Charles Maurras (1868-1952) s’inspirant 
des travaux du sociologue Frédéric Leplay (1806-1882), va jusqu’à prôner la restauration 
des corporations et des confréries médiévales pour aider les travailleurs. 

Face à cette tentative de retour à l’Ancien Régime, de la Restauration à la IIIe 
République, les libéraux puis les républicains, de Benjamin Constant à Michelet, 
partisans de la Révolution française, défendent le principe des libertés, à commencer par 
la liberté de la presse. Le 11 mars 1882, lors de sa fameuse conférence à la Sorbonne, 
Ernest Renan définit la nation comme un principe spirituel et son adhésion au régime 
républicain comme un « plébiscite de chaque jour ». De son côté, Tocqueville a regretté 
que les Français, contraints de choisir entre la liberté et l’égalité, choisissent le plus 
souvent l’égalité. 

*** De 1880 à 1940, la Troisième République qui a triomphé de l’Ordre moral assure, 
par la presse – la loi sur la liberté de la presse est votée le 29 juillet 1881 – et par l’école 
primaire réformée par Jules Ferry (1832-1893) –, école qui en 1882 devient gratuite, 
laïque et obligatoire – la diffusion politique et sociale des principes libérateurs de 1789. 
Les manuels républicains, notamment le Petit Lavisse et le Tour de la France par deux 
enfants se chargent de transmettre aux petits Français le programme de Jules Ferry : 
« organiser l’humanité sans Dieu et sans roi ». L’identité nationale est désormais fondée 
sur le culte de la Grande Nation, de ses héros, de Vercingétorix à Gambetta en passant 
par Jeanne d’Arc, des grands ministres laborieux comme Sully, Colbert, Richelieu, les 
soldats de l’An II – Hoche, Kléber, Marceau – les grands inventeurs comme Bernard 
Palissy, Pasteur entre autres, les grands écrivains et penseurs, en particulier Lamartine et 
Victor Hugo. 

**** Au XXe siècle, à deux moments distincts, cette identité nationale est contestée : de 
1940 à 1944, par Vichy, dernière tentative contre-révolutionnaire conduite par Pétain 
(1856-1951), pour opposer à la devise républicaine « Liberté, Égalité, Fraternité », celle 
de la Révolution nationale : « Travail, Famille, Patrie ».  

Entre 1945 et 1981 environ, le parti communiste français, représentant environ 
entre 20 et 25% de l’électorat français, a opposé à l’identité nationale « bourgeoise » le 
concept de lutte des classes et célébré, sur le modèle soviétique, la dictature du 
prolétariat. 

On a assisté aussi, à la même époque, au dépassement gaulliste célébrant la 
continuité de la nation française transcendant les fractures militaires, religieuses et 
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révolutionnaires, de la « résistance » de Vercingétorix à César, à la résistance incarnée 
par la France libre, André Malraux déclarant que la société française, c’était le métro à 
cinq heures de l’après-midi. 

***** Depuis ces dernières années, avec la montée de mouvements extrémistes 
radicalisés, on assiste peut-être au délitement, à la dissolution de l’identité nationale et à 
l’essor d’un phénomène que le sociologue Jérôme Fourquet, directeur du département 
« Opinion et stratégies d’entreprise de l’IFOP », appelle en 2019 L’Archipel français, 
dans le livre du même nom disponible dans la collection « Points » aux éditions du Seuil, 
où il montre, de manière très convaincante, que chacun aujourd’hui se raccroche à une 
petite sphère sociale recroquevillée sur elle-même et soigneusement étanche par rapport 
à d’autres cercles a priori proches ou lointains. 

Sur le plan intellectuel et littéraire, les travaux récents du philosophe Alain 
Finkielkraut et de l’écrivain Michel Houellebecq vont dans le même sens, très 
pessimiste. Le premier, fils d’un rescapé d’Auschwitz, déplore que, dans certains lycées, 
les jeunes issus de l’immigration maghrébine refusent que leurs professeurs d’histoire 
leur parlent de la Shoah. Le second, dans des poèmes récents, est, selon Le Figaro du 26 
février 2026 « le témoin crépusculaire » qui écrit « une sorte de tombeau pour un monde 
défait ». 

Identité – Identités. 
Face à l’effacement rapide de ces réalités sociales et politiques qui ont structuré 

pendant plus de deux siècles la société française, on peut se demander si aujourd’hui on 
n’assiste pas à la montée en puissance d’un troisième concept particulièrement 
inquiétant, celui d’identitaire lié au désenchantement général. C’est à la mouvance 
identitaire qu’appartenait le malheureux Quentin Deranque, lynché à mort, à Lyon, le 14 
février 2026, par un groupe d’extrême-gauche violent proche de la France insoumise. 
Dans son édition du 16 mars 2026, le quotidien La Croix montre « comment l’extrême-
droite radicale s’est convertie à un christianisme de combat », qui n’a plus rien à voir ni 
avec l’Évangile, ni avec l’identité nationale laïque qui pose comme principe fondamental 
la volonté collective de vivre ensemble, ce qui était déjà l’idée centrale de la fameuse 
conférence d’Ernest Renan de 1882…  

4




